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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le dix-septième alinéa de l’article 2 de la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 
relative à la Charte de l’environnement est ainsi rédigé :

« Art. 6. – Les politiques publiques doivent promouvoir un développement soutenable. A cet effet, 
l’intérêt écologique prévaut sur l’intérêt économique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’actuel article 6 de la Charte de l’Environnement indique que « les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur 
de l'environnement, le développement économique et le progrès social. »

A l’heure de l’urgence écologique, l’emploi systématique du terme « développement durable » n’est 
plus acceptable. En effet, ce terme sous-entend que les principes économiques actuels, mus par un 
objectif perpétuel de croissance, sont compatibles avec le respect de la biodiversité, la gestion 
soutenable des ressources et des modes de production et de consommation en adéquation avec les 
écosystèmes. Or, une croissance infinie dans un monde aux ressources finies est impossible.

Le terme « développement durable » est de fait un oxymore. Il est indispensable d’acter l’ère de la 
transition écologique. Un développement soutenable, fidèle aux objectifs de transition écologique, 
c’est-à-dire harmonieux et respectueux de la finitude des ressources, de la fragilité des espaces et 
des espèces, est aujourd’hui indispensable. Le terme « développement durable » est donc à bannir 
du vocabulaire, et des projets de loi du gouvernement.


